
D É C I S I O N 

 

 

QUÉBEC RÉGIE DE L’ÉNERGIE 

 

 

 

 

 

PRÉSENT : 

 

Marc Turgeon 

Régisseur 

 

 

Hydro-Québec 

Demanderesse 

 

 

et 

 

 

Personnes intéressées dont les noms apparaissent ci-après 

 

 

Décision sur les demandes de paiement de frais des 

personnes intéressées 

 

Demande relative à la prolongation du programme d’achat 

d’électricité produite par cogénération à base de biomasse 

forestière résiduelle 

 

D-2014-058 R-3870-2013 4 avril 2014 

   



 

  



D-2014-058, R-3870-2013, 2014 04 04  3 

 

 

Personnes intéressés : 

 

Conseil de l’industrie forestière du Québec (CIFQ); 

Consultants forestiers DGR inc. (DGR); 

Fortress Cellulose Globale (Fortress); 

Stratégies énergétiques et Association québécoise de lutte contre la pollution 

atmosphérique (SÉ/AQLPA); 

Union des consommateurs (UC). 
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1. INTRODUCTION 

 

[1] Le 10 décembre 2013, Hydro-Québec dans ses activités de distribution d’électricité 

(le Distributeur) demande à la Régie de l’énergie (la Régie) d’approuver, en vertu des 

articles 31, 49, 52.1, 72 et 74.3 de la Loi sur la Régie de l’énergie
1
 (la Loi), la 

modification d’une modalité du programme d’achat d’électricité produite par 

cogénération à base de biomasse forestière résiduelle (le Programme) de manière à en 

prolonger la durée (la Demande).  

 

[2] Le 16 décembre 2013, la Régie demande au Distributeur d’afficher sur son site 

internet et de publier dans certains quotidiens un avis dans lequel elle précise la procédure 

d’examen de la demande et invite toute personne intéressée à lui transmettre ses 

observations au plus tard le 6 janvier 2014. Dans cet avis, il est également précisé que la 

Régie pourra rembourser les frais qu’elle aura considérés comme raisonnables pour une 

participation jugée utile à ses délibérations, en fonction des critères prévus au Guide de 

paiement de frais des intervenants 2012 (le Guide).  

 

[3] Le 6 janvier 2014, DGR, SÉ/AQLPA et l’UC transmettent des observations.  

 

[4] Le 10 janvier 2014, le Distributeur réplique aux observations soumises par DGR, 

SÉ/AQLPA et l’UC. 

 

[5] Les 16 et 17 janvier 2014, Fortress et CIFQ transmettent leurs observations. 

 

[6] Le 23 janvier 2014, la Régie rejette, dans sa décision interlocutoire D-2014-008, la 

demande de SÉ/AQLPA relative à la réunion du présent dossier avec le dossier 

R-3866-2013 ainsi que la demande subsidiaire de SÉ/AQLPA et de l’UC de suspendre le 

dossier jusqu’à ce qu’une décision finale soit rendue au dossier R-3866-2013. Elle 

accorde aux personnes intéressées jusqu’au 27 janvier 2014 à midi pour compléter leurs 

observations et au Distributeur jusqu’au 29 janvier 2014 à midi pour les commenter.  

 

                                              
1  RLRQ, c. R-6.01. 
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[7] Le 27 janvier 2014, SÉ/AQLPA et l’UC transmettent des observations 

additionnelles. 

 

[8] Le 29 janvier 2014, le Distributeur réplique aux observations additionnelles 

soumises par SÉ/AQLPA et l’UC. Le même jour, la Régie entame son délibéré. 

 

[9] Le 14 février 2014, la Régie rend sa décision D-2014-022 sur la demande du 

Distributeur relative à la prolongation du Programme.  

 

[10] Les 28 février et 3 mars 2014, l’UC et SÉ/AQLPA soumettent leur demande de 

remboursement de frais aux montants de 1 302,95 $ et 3 925,77 $, respectivement. 

 

[11] Le 25 mars 2014
2
, le Distributeur indique qu’il s’en remet à la Régie pour 

l’appréciation du caractère utile de la participation et de la raisonnabilité des frais 

réclamés, mais souligne que ceux réclamés par SÉ/AQLPA apparaissent élevés. 

 

[12] La présente décision porte sur ces demandes de paiement de frais. 

 

 

 

2. LÉGISLATION ET PRINCIPES APPLICABLES 

 

[13] Selon l’article 36 de la Loi, la Régie peut ordonner au Distributeur de payer des 

frais aux personnes dont elle juge la participation utile à ses délibérations. 

 

[14] L’article 35 du Règlement sur la procédure de la Régie de l’énergie
3
 

(le Règlement) prévoit qu’un participant, autre que le transporteur ou un distributeur, peut 

réclamer de tels frais de participation. 

 

[15] Les demandes de paiement de frais sont encadrées par le Guide. Ce guide ne limite 

cependant pas le pouvoir discrétionnaire de la Régie de juger du caractère nécessaire et 

raisonnable des frais encourus et de l’utilité de la participation des intervenants à ses 

délibérations. 

                                              
2  Pièce B-0016. 
3  (2006) 138 G.O. II, 2279. 
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3. OPINION DE LA RÉGIE 

 

[16] Les deux demandes de paiement de frais sont conformes au Guide. 

 

[17] La Régie juge que SÉ/AQLPA et l’UC, avec leur point de vue propre, ont 

contribué de façon utile à sa réflexion et à ses délibérations sur la prolongation du 

Programme. Les commentaires et opinions émis par ces deux personnes intéressées ont eu 

le même niveau d’utilité pour la Régie. 

 

[18] La Régie considère également que l’analyse de l’UC, comme celle de SÉ/AQLPA, 

ont la même profondeur. Or, SÉ/AQLPA réclame des frais trois fois plus élevés que ceux 

de l’UC.  

 

[19] La Régie trouve raisonnable d’octroyer à l’UC la totalité de la somme réclamée, 

soit 1 302,95 $, et d’accorder à SÉ/AQLPA un montant équivalent, taxes incluses, soit 

1 500 $. 

 

[20] Pour ces motifs, 

 

La Régie de l’énergie : 

 

OCTROIE à l’UC les frais réclamés de 1 302,95 $; 

 

OCTROIE à SÉ/AQLPA des frais de 1 500 $, taxes incluses; 

 

ORDONNE au Distributeur de payer à SÉ/AQLPA et l’UC, dans un délai de 30 jours, les 

montants octroyés par la présente décision. 

 

 

 

 

 

Marc Turgeon 

Régisseur  
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